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LE gouverneur del'Ogooué-Maritime, PatriceOntina, a réceptionné,jeudi dernier, au nom duministère de l'Intérieur lematériel électoral. Les ac-cessoires des scrutins àvenir ont été ensuite remisau président provincial duCentre gabonais des élec-tions (CGE), Jean-BernardNgalebika.Ce dernier a remercié lesautorités compétentespour la promptitude aveclaquelle ce matériel est ar-

Le matériel électoral réceptionné
Élections couplées à venir/Ogooué-Maritime
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VICTIME d'une campagnede dénigrement ces der-niers temps sur les réseauxsociaux, le candidat duPDG aux prochaines légis-latives, sur le siège uniquedu département de la Bayi-Brikolo, Jean-BoscoNdjounga, a rompu le si-lence samedi dernier. Pourapporter sa part de véritéface à cette ''cabale poli-tique'' dont-il fait l'objet.C'était à l'occasion d'uncafé politique que son état-major a organisé et qui avu la participation desmembres des différents fo-rums, followers et anima-teurs des réseaux sociauxressortissants de la Bayi-

La vérité contre le mensonge
PDG/Bayi-Brikolo
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Brikolo.D'entrée, il a évoqué laquestion du BEPC. Ce sé-same dont on l'accused'avoir falsifié. «Je n'ai ja-
mais eu de BEPC quand j'al-
lais en classe de seconde, et

j'ai jamais prétendu l'avoir
eu», a-t-il lâché. Expliquantqu'il est victime d'une ma-chination de la part ''d'un
maître chanteur'' qui auraittrafiqué un acte de nais-sance, et ce diplôme à son

nom. Ce dernier aurait éga-lement fait des montagesaudios, afin de le mettre endifficulté. Depuis lors, cetteaffaire avait connu son épi-logue auprès des autoritéscompétentes. Car, a-t-il dit,
«j'ai d'ailleurs porté plainte
contre ce dernier».À en croire le membre duBureau politique du partiau pouvoir, c'est ce mêmeindividu qui aurait égale-ment ''manipulé'' le prési-

dent du Centre des libé-raux réformateurs (CLR),Jean-Boniface Assélé, ausujet du ''fameux'' dossierdisparu au niveau de laCommission départemen-tale du CGE. «Heureuse-
ment, a-t-il déclaré, que le
leader du CLR s'en est rendu
compte. Car, la vérité n'a
pas de tombe». Et le candi-dat Ndjounga de conclure,plutôt confiant : "Je ne
pense pas avoir besoin
d'une quelconque magouille
que ce soit, d'autant plus
que je sais, sans prétention
aucune, que je suis l'homme
qu'il faut pour notre dépar-
tement."A noter que l'homme aréuni, hier, les ressortis-sant de Bayi-Brikolo à laChambre de commerce deLibreville.

Jean-Bosco Ndjounga brandissant quelques docu-
ments en guise de preuve.
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Une vue de ses partisans présents à ce café poli-
tique.
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La haute juridiction a rendu
plusieurs décisions à la
suite de nombreuses sai-
sines.

SAISIE de cent soixante-quinze recours aux fins del'invalidation de certainescandidatures aux électionslégislatives et locales du 6octobre prochain et à la va-lidation d'un certain nom-bre de dossiers decandidatures rejetés par leCentre gabonais des Elec-tions (CGE), la Cour consti-tutionnelle a renduplusieurs décisions. Aunombre desquelles trente-trois invalidations, dix-septvalidations et neuf rempla-cements de candidatures. Et la plus emblématiqued'entre elles est certaine-ment l'invalidation de lacandidature de Chantal

Myboto, candidate del'Union nationale (UN) au1er siège du 1er arrondis-sement de la commune deLibreville. Donc, la requêteintroduite par le candidatdu Parti démocratique ga-bonais (PDG), GabrielMouelet Malonga, au motifque le suppléant de MmeMyboto serait un militantdu PDG et qu'il n'auraitpas, conformément auxtextes en vigueur, démis-sionné de cette formationpolitique quatre moisavant la date du scrutin, aprospéré.Dans ce même ordred'idées, on note également,au 2e siège du départe-ment de la Lolo-Bouen-guidi, dans la province del'Ogooué-Lolo, l'invalida-tion des candidatures dePhilippe Mouelet du partiLes Démocrates (LD) et Cé-lestin Bonda du Rassem-blement Héritage etModernité (RHM), à lasuite de la requête intro-duite par le candidat duPDG Pacôme GrégoireMoubelet Boubeya. Du

Trente-trois invalidations, dix-sept validations et neuf remplacements
Cour constitutionnelle/Contentieux préélectoral 

J. KOMBILE MOUSSA-
VOU
Libreville/Gabon

rivé dans la province. «Du
reste, nous souhaitons vive-
ment que tout le complé-
ment de base nous

parvienne afin de commen-
cer à les répartir dans les
centres de vote», a-t-il dé-claré.

La province de l'Ogooué-Maritime compte plus de220 centres de vote pourenviron 13 614 électeurs
répartis dans les trois dé-partements (Bendjé, Ndou-gou et Etimboue) et autantde communes (Port-Gentil,

Gamba et Omboue). Outrela réception des urnes etdes isoloirs, l'antenne pro-vinciale du Centre gabo-nais des élections aégalement reçu les cartesd'électeurs qui ont com-mencé à être distribuéesdans les différents centresagréés.Les électeurs sont ainsi in-vités à les récupérer dèsmaintenant, au lieu d'at-tendre la dernière minutecomme c'est souvent le cas.Signalons aussi qu'à Port-Gentil, les listes définitivessont également consulta-bles dans les différentescommissions communalesbasées dans les arrondisse-ments de la ville.
Le gouverneur remettant une urne.
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Les populations peuvent consulter leurs noms sur les
listes électorales.
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coup, ce dernier devrait fi-nalement croiser le fer avecPaterne Lichouka du Frontde l'égalité républicaine(FER) et Gérard Ngosso del'UN. De même, au 4e arrondis-sement de la commune dePort-Gentil, la haute juri-diction a prononcé l'invali-dation de la candidature deJean Nicolas Mouele duRHM, après examen de la

requête introduite par leporte-étendard du PDGdans cette circonscriptionpolitique, Marcelin Mous-savou.S'agissant des locales, onconstate, entre autres,  au1er arrondissement de lacommune de Libreville,l'invalidation de la listeconduite par VictorineTchicot Yitu de RHM. Toutcomme celles du CLR, PDS,

UN BDC et celles conduitespar les indépendants Sa-muel Okouony Agnossi etAnges Baptiste Massoukou-Chili, au 2e arrondissementde la commune d'Owendo.Au 2e arrondissement de lacommune de Franceville,les listes CLR et PSD ont étéinvalidées consécutive-ment à la requête formuléepar Cyriaque Mvourand-jami, second sur la listePDG. Au 2e arrondissementde la commune de Lamba-réné, les listes UN/RHMont été invalidées à la suitede la requête introduite parle candidat LD, M. DjembiMaganga.Dans la province de laNgounié, à Malinga, chef-lieu du département de laLouétsi-Bibaka,  la Courconstitutionnelle a invalidéla liste de candidatures duPDG. Non loin de là, àMoabi, l'invalidation de laliste du PSD a été pronon-cée. Tout comme celles duRHM au 1er arrondisse-ment de la commune deMakokou et du PSD àIboundji, chef-lieu du dé-

partement de l'Offoué-Onoye.À côté de cela, les jugesconstitutionnels ont validéla candidature du présidentdu Mouvement d'émanci-pation du peuple, Jean-Vic-tor Mouanga Mbadinga,rejetée par le CGE. Ainsique celle de Frédéric Mas-savala Maboumba, actuel-lement en détention à laprison centrale de Libre-ville, comme tête de liste audépartement de Tsamba-Magotsi.Au nombre de remplace-ments, on note celui de Ro-bert Ambimba sur la listePDS au 2e arrondissementde la commune d'Akanda,de Hughes Charly Nzambasur les listes PDS et CLR au1er arrondissement deLambaréné, etc. C'est direque, dans les jours à venir,le CGE devra tenir comptede tous ces éléments. D'au-tant que les décisions de laCour constitutionnelle nesont susceptibles d'aucunrecours.

Une vue des juges constitutionnels.
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